
 

Maintien des primes et indemnités des agents publics de l’EtatMaintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat  
dans certaines situations de congésdans certaines situations de congés. 

La circulaire BCRF n° 1031314C du 22 mars 2011 (voir ci-dessous), en application 
du décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des pri-
mes et indemnités des agents publics de l’état et des magistrats de l’ordre 
judiciaire dans certaines situations de congés harmonise les diverses prati-
ques ministérielles en la matière. 

Le décret prévoit en particulier que les agents conservent l’intégralité du 
traitement et des primes pendant 90 jours de congés ordinaires de maladie 
sur les 12 derniers mois glissants. A compter du 91ème jour, les agents sont 
rémunérés à demi-traitement et percevront dorénavant 50% des primes et 
non plus uniquement un demi-traitement comme actuellement. Des règles par-
ticulières s’imposent pour certaines catégories de régimes indemnitaires, 
dont le détail est mentionné dans la circulaire précitée. 

Ces dispositions ne concernent pas le congé de longue maladie 
et le congé de longue durée, pour lesquels les primes restent 
suspendues. Toutefois, en application de l’article 2 du décret 
précité, pour les agents en congé ordinaire de maladie qui 
demandent et obtiennent la requalification de leur congé 
ordinaire de maladie en congé de longue ma- ladie, les pri-
mes versées durant le congé ordinaire de maladie leur 
demeurent acquises jusqu’à la requalification en congé longue 
maladie. La suppression des primes intervient à la suite de l’ar-
rêté de requalification en congé de longue maladie, après 
communication de l’avis du comité médical. 

Ces dispositions sont applicables à compter du 30 
août 2010. L’application informatique de ges- tion 
prendra en compte ces nouvelles dispositions cou-
rant septembre 2011. Les régularisations pour les 
agents concernés qui ont obtenu plus de 90 
jours de congés ordinaires de ma-
ladie depuis le 30 août 2010 au-
ront lieu à partir de la paie de sep-
tembre 2011.  

Rappelons que tout arrêt maladie doit être adressé sans délai par les agents 
à leur supérieur hiérarchique, au plus tard dans les 48 heures. 



 



 



 



 


